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26 juin 2008 - Règlement particulier de travail du personnel provincial technique et ouvrier affecté au service des bâtiments (Equipes d’entretien et de rénovation - EER) (BP n°07/08 du 29 août 2008, p.381)
Modifié par :
· La résolution du 29 janvier 2009 (BP n°03/09 du 23 mars 2009, p.161)
· La résolution du 29 janvier 2009 (BP n°05/09 du 01 avril 2009, p.222)
· La résolution du 28 novembre 2013 (BP n°01/14 du 15 janvier 2014, p.125)

Article 1er - §1er. Les agents techniques et ouvriers affectés au service des bâtiments – section Equipes d’Entretien et de Rénovation (EER), sont soumis au règlement général de travail, sous réserve des dérogations qui y sont faites par le présent règlement particulier.
Toutefois, le présent règlement particulier de travail ne s’applique pas au personnel de nettoyage affecté à la direction d’administration de l’infrastructure et du cadre de vie.

§2. Par défaut, la résidence administrative des agents est fixée à « Bâtiment Henricot – av. des Combattants, 35 – 1490 Court Saint Etienne ».

Article 2 - Les agents des EER sont chargés de l’exécution de travaux sur l’ensemble du patrimoine provincial. Ils ne peuvent être chargés de l’exécution de mission en dehors du patrimoine provincial que sur décision du Collège.

Ils exécutent aussi les missions de logistique qui leur sont attribuées par décision du Collège à la demande de l’une ou l’autre des directions d’administration, et après avis de la direction d’administration de l’infrastructure et du cadre de vie.

Article 3 - §1er. Les agents des EER sont soumis à l’horaire fixe tel que visé à l’article 13 du règlement général de travail, selon la plage horaire suivante :



8h00

16h06



avec une interruption d’une demi-heure à midi.

Sur proposition du Directeur d’administration de l’infrastructure et du cadre de vie, le Collège peut définir des exceptions, soit individuellement soit par catégories, à condition d’être motivées par l’intérêt du service.

§2. Le règlement d’ordre intérieur des EER définit les modalités de pointage et de contrôle des prestations de travail à horaire fixe.

§3. En cas de conditions climatiques particulièrement dures, et en raison d’un chantier spécifique à réaliser en extérieur, le Directeur d'administration, après concertation avec le chef d’équipe concerné et le SIPP, peut décider de décaler d’une heure au maximum plus tôt, les plages d’horaire fixe telles que définies au §1er. Cette décision doit être communiquée aux agents concernés au plus tard 24h avant sa prise d’effet et ne peut concerner une période supérieure à 7 jours. Elle est renouvelable en fonction de l’évolution des conditions climatiques et du chantier considéré. Un recours motivé peut être introduit contre cette décision auprès du (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1).
Article 4 - Eu égard aux nécessités saisonnières ou aux circonstances d’organisation, le nombre d’heures à prester hebdomadairement peut être augmenté ou diminué par le directeur à condition que la moyenne trimestrielle des heures de service hebdomadaires ne dépasse pas le nombre fixé à 38 heures par semaine, les limites journalières et hebdomadaires étant respectivement fixées à 11 et 50 heures.

Article 5 - Pour autant qu’elles aient fait l’objet d’un ordre de mission préalable signé par le directeur ou son délégué, les prestations effectuées en dehors de l’horaire fixe donnent droit à récupération. 

Ces heures de prestation supplémentaires ne peuvent être récupérées que sous la forme de jour ou de demi-jour de congé. Dans ce dernier cas, le demi-jour de congé est comptabilisé 4 heures s’il est pris le matin et 3h36 s’il est pris l’après-midi.  Le solde d'heures inférieur à 3H36 sera ajouté aux prestations supplémentaires du trimestre suivant. 

Le règlement d’ordre intérieur des EER définit les modalités d’autorisation, de comptabilisation et de récupération des heures supplémentaires. Un récapitulatif mensuel des heures supplémentaires accordées par agent est transmis par la direction du service des bâtiments à l’agent ainsi qu’au service du personnel et de la formation.

Article 6 - En cas de non respect de l’horaire fixe, le directeur d’administration de l’infrastructure et du cadre de vie adresse un rappel écrit du règlement à l’agent et en envoie copie au (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1). Sans préjudice de l’application éventuelle des dispositions disciplinaires en cas de récidive, le Collège peut, sur proposition du (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1), décider d’une diminution de salaire pour absence injustifiée à due concurrence, conformément à l’article 177 du statut administratif en ce qui concerne les agents statutaires et à l’article 27 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail en ce qui concerne les agents contractuels. 

En cas de pointage à la place d’un autre agent, il est fait application des dispositions disciplinaires aux parties concernées, conformément aux procédures réglementaires.

Article 7 - §1er. Par dérogation à l’article 5 du RGT, les agents affectés aux EER sont soumis à l’horaire d’été fixe suivant pour la période des 6 semaines consécutives débutant le 1er lundi de juillet :

· du lundi au jeudi : 8h00-12h00 et 12h30-16h00
Pour le surplus, les horaires sont fixés comme suit par moitié d'effectifs :

· 1er et 3ème vendredi : 1er groupe – pas de prestation

· 2ème et 4ème vendredi : 2ème groupe – pas de prestation

· 5ème vendredi : 1er groupe – prestations de 8h00 à 12h00

· 6ème vendredi : 2ème groupe – prestations de 8h00 à 12h00

(Lorsque le 21 juillet coïncide avec un vendredi, le groupe ne devant pas prester le vendredi selon l’horaire de travail fixé dans l’alinéa précédent, ne preste pas la journée du 20 juillet  -  résolution du 29/01/09, art.1)

Toutefois, pour les agents soumis à un régime de travail à temps partiel ou bénéficiant de mesures de réduction du temps de travail, le Directeur d’administration définit les modalités de l’horaire d’été, au cas par cas. L’agent concerné peut introduire un recours auprès du (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1) en cas de désaccord avec l’horaire d’été établi par le Directeur d'administration.

§2. En cas de conditions climatiques particulièrement dures, et en raison d’un chantier spécifique à réaliser en extérieur, le directeur d'administration, après concertation avec le chef d’équipe concerné et le SIPP, peut décider de décaler d’une heure au maximum plus tôt, les plages d’horaire fixe telles que définies au §1er. Cette décision doit être communiquée aux agents concernés au plus tard 24h avant sa prise d’effet et ne peut concerner une période supérieure à 7 jours. Elle est renouvelable en fonction de l’évolution des conditions climatiques et du chantier considéré. Un recours motivé peut être introduit contre cette décision auprès du (directeur général  - résolution du 28/11/13, art.1).

Article 8 - §1er. Les demandes de congés de vacances annuelles d’une semaine ou plus pour la période allant du 1er mai au 30 septembre inclus doivent être introduites auprès du directeur du service ou son délégué pour le 31 mars au plus tard. La décision doit être communiquée à l’agent pour le 8 avril au plus tard.

En dehors de cette période, les demandes de congés de vacances annuelles d’une semaine ou plus doivent être introduites 15 jours à l’avance.

Toute demande de congé est introduite par écrit et signée par l’agent entre les mains de son directeur ou de celui qu’il a délégué.

§2. Le Directeur d’administration établit avant le 31 mars la programmation des travaux, ainsi que des besoins en personnel et en qualification pour la période allant du 1er juillet au 31 août inclus.

Les demandes de congé des agents sont traitées conformément à l’article 18 du règlement général de travail et au regard de la programmation telle que visée au présent paragraphe.

Article 9 - En plus des congés visés à l’article 17 du RGT, les agents bénéficient d’un jour de congé supplémentaire fixé le 1er décembre. Si le jour précité correspond avec un samedi ou un dimanche, il est accordé un jour de congé de compensation qui peut être pris aux mêmes conditions que le congé annuel de vacances.
Article 10 - Dans les cas où un agent obtient une dispense de service, prévue dans le statut ou un règlement, d’une durée inférieure à un demi-jour, il doit se rendre sur son lieu de travail ou le quitter par ses propres moyens.

Article 11 - Par dérogation aux articles 29, §1er, et 30, §1er, du RGT, les absences pour cause de maladie ou d’accident sont signalées au directeur du service, ou à la personne qu’il désigne.

Article 11 - Le présent règlement particulier entre en vigueur le 1er janvier 2009. Par exception, la suppression de la catégorie des ouvriers EER dits « mis à disposition » des institutions entrera vigueur au jour de la réaffectation de l’ensemble des ces ouvriers dans les cadres de chacune des institutions concernées.
Coordination officieuse

En vigueur du 01/04/09 au …
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